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A.M.C.
Société par actions simplifiée au capital de 1 000 euros

Siège social : 7 Route de Toucy, 89000 AUXERRE

STATUTS
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LE SOUSSIGNÉ :

 Monsieur Maxence ANSEL, 
Né le 18 janvier 2001 à AUXERRE (89),
De nationalité française, 
Demeurant 7 Route de Toucy – 89000 AUXERRE, 
Célibataire, Majeur, déclarant ne pas être lié par un pacte civil de solidarité tel que prévu par 
les articles 515-1 et suivants du Code civil,

Ci-après dénommé "l'Associé Unique",

A établi, ainsi qu'il suit, les statuts de la société par actions simplifiée unipersonnelle qu'il a 
décidé d'instituer.

ARTICLE 1 - FORME

Il est formé par l'Associé Unique propriétaire des actions ci-après créées une société par actions 
simplifiée régie par les lois et règlements en vigueur, ainsi que par les présents statuts.

Elle fonctionne sous la même forme avec un ou plusieurs associés.

Elle ne peut procéder à une offre au public de ses titres mais peut néanmoins procéder à des 
offres réservées à des investisseurs qualifiés ou à un cercle restreint d'investisseurs.

ARTICLE 2 - OBJET

La Société a pour objet, en France et à l'étranger, directement ou par recours à la sous-traitance, 
l’exécution de tous travaux liés au secteur du bâtiment et notamment :

- Ravalement, 
- Plâtrerie, 
- Isolation, 
- Plaquiste, 
- Maçonnerie, 
- Charpente, 
- Couverture, 
- Carrelage, 
- Plomberie, 
- Electricité,

Toutes opérations industrielles et commerciales se rapportant à :

- la création, l'acquisition, la location, la prise en location-gérance de tous fonds de commerce, 
la prise à bail, l'installation, l'exploitation de tous établissements, fonds de commerce, usines, 
ateliers, se rapportant à l'une ou l'autre des activités spécifiées ci-dessus ;
- la prise, l'acquisition, l'exploitation ou la cession de tous procédés, brevets et droits de 
propriété intellectuelle concernant ces activités ;
- la participation, directe ou indirecte, de la Société dans toutes opérations financières, 
mobilières ou immobilières ou entreprises commerciales ou industrielles pouvant se rattacher à 
l'objet social ou à tout objet similaire ou connexe ;
- toutes opérations quelconques contribuant à la réalisation de cet objet.
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ARTICLE 3 - DÉNOMINATION

La dénomination sociale est : A.M.C.

Dans tous les actes et documents émanant de la Société et destinés aux tiers, la dénomination 
sera précédée ou suivie immédiatement des mots écrits lisiblement "Société par actions 
simplifiée" ou des initiales "SAS" et de l'énonciation du montant du capital social.

En outre, la Société doit indiquer en tête de ses factures, notes de commandes, tarifs et 
documents publicitaires, ainsi que sur toutes correspondances et récépissés concernant son 
activité et signés par elle ou en son nom, le siège du tribunal au greffe duquel elle est 
immatriculée au Registre du commerce et des sociétés, et le numéro d'immatriculation qu'elle 
a reçu.

ARTICLE 4 - SIÈGE SOCIAL

Le siège social est fixé : 7 Route de Toucy 89000 AUXERRE.

Il pourra être transféré en tout lieu par décision de l'Associé Unique ou par décision collective 
extraordinaire des associés.

ARTICLE 5 - DURÉE

La durée de la Société est fixée à quatre-vingt-dix-neuf années à compter de la date de son 
immatriculation au Registre du commerce et des sociétés, sauf les cas de dissolution anticipée 
ou de prorogation.

ARTICLE 6 - APPORTS

Lors de la constitution, l'Associé Unique, soussigné, apporte à la Société :

Apports en numéraire

Une somme en numéraire d'un montant total de mille euros (1 000,00 euros), correspondant au 
montant du capital social et à 100 actions d'une valeur nominale de dix euros (10 euros) 
chacune, souscrites en totalité et intégralement libérées, ainsi qu'il résulte du certificat établi 
par la banque CREDIT AGRICOLE CHAMPAGNE-BOURGOGNE, Agence de 
MONETEAU (Yonne), 2 rue de Seignelay, dépositaire des fonds, sur présentation de l'état de 
souscription mentionnant la somme versée par l'Associé Unique.

Cette somme de 1 000,00 euros a été régulièrement déposée à un compte ouvert au nom de la 
Société en formation, à ladite banque.

ARTICLE 7 - CAPITAL SOCIAL

Le capital social est fixé à la somme de mille euros (1 000 euros).

Il est divisé en 100 actions de 10 euros chacune, entièrement libérées et de même catégorie.
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ARTICLE 8 - MODIFICATIONS DU CAPITAL SOCIAL

Le capital social peut être augmenté par tous procédés et selon toutes modalités prévues par la 
loi et les règlements en vigueur, en vertu d'une décision de l'associé unique statuant sur le 
rapport du Président.

Le droit à l'attribution d'actions nouvelles, à la suite de l'incorporation au capital de réserves, 
bénéfices ou primes d'émission appartient au nu-propriétaire, sous réserve des droits de 
l'usufruitier.

L'associé unique peut déléguer au Président de la Société les pouvoirs nécessaires à la 
réalisation de l’augmentation de capital.

ARTICLE 9 - LIBERATION DES ACTIONS

Lors de la constitution de la Société, les actions de numéraire sont libérées, lors de la 
souscription, de la moitié au moins de leur valeur nominale.

Lors d'une augmentation de capital, les actions de numéraire sont libérées, lors de la 
souscription, d'un quart au moins de leur valeur nominale et, le cas échéant, de la totalité de la 
prime d'émission.

La libération du surplus doit intervenir en une ou plusieurs fois sur appel du Président, dans le 
délai de cinq ans à compter de l'immatriculation au Registre du commerce et des sociétés en ce 
qui concerne le capital initial, et dans le délai de cinq ans à compter du jour où l'opération est 
devenue définitive en cas d'augmentation de capital.

Les appels de fonds sont portés à la connaissance du souscripteur quinze jours au moins avant 
la date fixée pour chaque versement, par lettre recommandée avec accusé de réception.

Tout retard dans le versement des sommes dues sur le montant non libéré des actions entraîne 
de plein droit intérêt au taux légal à partir de la date d'exigibilité, sans préjudice de l'action 
personnelle que la Société peut exercer contre l'associé défaillant et des mesures d'exécution 
forcée prévues par la loi.

ARTICLE 10 – REDUCTION DU CAPITAL

La réduction du capital est autorisée ou décidée par l’associé unique qui peut déléguer au 
Président tous pouvoirs pour la réaliser.

La réduction du capital social à un montant inférieur au minimum légal ne peut être décidée 
que sous la condition suspensive d’une augmentation de capital destinée à amener celui-ci à un 
montant au moins égal à ce montant au minimum, sauf transformation de la Société en Société 
d’une autre forme.

ARTICLE 11 - FORME DES ACTIONS

Les actions émises par la Société ont obligatoirement la forme nominative. 
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Elles donnent lieu à une inscription en compte individuel dans les conditions et selon les 
modalités prévues par la loi et les règlements en vigueur.

Ces comptes individuels peuvent être des comptes « nominatifs purs » ou des comptes 
« nominatifs administrés » au choix de l’associé unique.

ARTICLE 12 - INDIVISIBILITE DES ACTIONS

Les actions sont indivisibles à l’égard de la Société.

En cas de démembrement de propriété, le droit de vote attaché à l’action appartient à 
l’usufruitier pour les décisions d’affectation des résultats et au nu-propriétaire pour toutes les 
autres décisions collectives.

Le droit de l’associé d’obtenir communication de documents sociaux ou de les consulter peut 
également être exercé par chacun de l’usufruitier et du nu-propriétaire d’actions.

ARTICLE 13 - CESSION ET TRANSMISSION DES ACTIONS

La propriété des actions résulte de leur inscription en compte individuel au nom du ou des 
titulaires sur les registres tenus à cet effet au siège social.

La cession des actions s’opère, à l’égard des tiers de la Société, par un ordre de mouvement de 
compte à compte signé du cédant ou de son mandataire. Le mouvement est mentionné sur ces 
registres.

La cession des actions de l’associé unique est libre.

En cas de pluralité d’associés, la cession des actions est soumise à l’agrément préalable du 
Président.

ARTICLE 14 - DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX ACTIONS 

1) L’associé unique a droit à la totalité des bénéfices et exerce seul les pouvoirs, conformément 
aux dispositions de l’article L. 227-1 du Code de Commerce, dans les conditions fixées par les 
statuts.

L’associé unique a le droit d’être informé sur la marche de la Société et d’obtenir 
communication de certains documents sociaux aux époques et dans les conditions prévues par 
la loi et les statuts.

2) L’associé unique ne supporte les pertes qu’à concurrence de ses apports.

ARTICLE 15 - PRESIDENT

La Société est représentée à l’égard des tiers par un Président qui est soit une personne physique 
salariée ou non, associée ou non de la Société, soit une personne morale associée ou non de la 
Société.
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La personne morale Président est représentée par son représentant légal sauf si, lors de sa 
nomination ou à tout moment en cours de mandat, elle désigne une personne spécialement 
habilitée à la représenter en qualité de représentant.

Lorsqu'une personne morale est nommée Président, ses dirigeants sont soumis aux mêmes 
conditions et obligations et encourent les mêmes responsabilités civile et pénale que s'ils étaient 
Président en leur propre nom, sans préjudice de la responsabilité solidaire de la personne morale 
qu'ils dirigent.

Les règles fixant la responsabilité des membres du Conseil d’administration des Sociétés 
Anonymes sont applicables au Président de la Société par actions simplifiée.

1. Nomination du Président

Le Président est nommé ou renouvelé dans ses fonctions par l’associé unique qui peut le 
révoquer à tout moment.

2. Durée du mandat

La durée du mandat du Président est illimitée.

3. Démission – Révocation

Les fonctions de Président prennent fin soit par le décès, la démission, la révocation, l'expiration 
de son mandat, soit par l'ouverture à l'encontre de celui-ci d'une procédure de redressement ou 
de liquidation judiciaires.

Le Président peut démissionner de son mandat à la condition de notifier sa décision à l'associé 
unique ou à la collectivité des associés, par lettre recommandée.

Le Président est révocable à tout moment par décision de l'associé unique.

La décision de révocation du Président peut ne pas être motivée.

La révocation du Président personne morale ou du Président personne physique, dont le mandat 
social n’est pas rémunéré, ne peut en aucun cas ouvrir droit à versement par la Société 
d’indemnité de cessation de fonctions.

ARTICLE 16 – POUVOIRS DU PRESIDENT

1) Dans les rapports avec les tiers, le Président représente la Société et est investi des pouvoirs 
les plus étendus pour agir en toute circonstance au nom de la Société dans les limites de son 
objet social.

Les décisions de l’associé unique limitant les pouvoirs du Président sont inopposables aux tiers.

La Société est engagée même par les actes du Président qui ne relèvent pas de l'objet social, à 
moins qu'elle ne prouve que le tiers savait que l'acte dépassait cet objet ou qu'il ne pouvait 
l'ignorer compte tenu des circonstances, la seule publication des statuts ne suffisant pas à 
constituer cette preuve.
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2) Le Président peut déléguer à toute personne de son choix certains de ses pouvoirs pour 
l'exercice de fonctions spécifiques ou l'accomplissement de certains actes, dans la limite de 
ceux qui lui sont conférés par la Loi et les présents statuts.

ARTICLE 17 - AUTRES DIRIGEANTS

Sur la proposition du Président, l’associé unique peut nommer un ou plusieurs autres dirigeants, 
personnes physiques ou morales auxquelles peut être conféré le titre de Directeur Général.

Les dirigeants sont révocables à tout moment par l’associé unique sur la proposition du 
Président ; en cas de démission ou de révocation de celui-ci, ils conservent leurs fonctions et 
leurs attributions jusqu’à la nomination du nouveau Président.

En accord avec le Président, l’associé unique détermine l’étendue et la durée des pouvoirs des 
dirigeants.

ARTICLE 18 – REMUNERATION DE LA DIRECTION

La rémunération du Président et celle des dirigeants est déterminée par l’associé unique. Elle 
peut être fixe ou proportionnelle, ou à la fois fixe et proportionnelle.

ARTICLE 19 - CONVENTIONS ENTRE LA SOCIETE ET UN DIRIGEANT

Les conventions qui peuvent être passées entre la Société et son Président ou l’un de ses 
dirigeants sont soumises aux formalités de contrôle prescrites par l'article L. 227-10 du Code 
de commerce : il est seulement fait mention au registre des décisions des conventions 
intervenues directement ou par personne interposée entre la Société et son dirigeant.

Les interdictions prévues à l’article L. 225-43 du Code de Commerce s’appliquent, dans les 
conditions déterminées par cet article, au Président et aux dirigeants de la Société.

ARTICLE 20 - RELATIONS AVEC LE COMITE SOCIAL ET ECONOMIQUE

Les délégués du Comité Social et Economique exerceront les droits définis par l’article L.432-
6 du Code du Travail auprès du Président.

ARTICLE 21 - COMMISSAIRES AUX COMPTES

La nomination par l'associé unique d'un ou plusieurs Commissaires aux Comptes titulaires et 
suppléants est obligatoire dans les cas prévus par la loi et les règlements. Elle est facultative 
dans les autres cas.

Le Commissaire aux Comptes exerce sa mission dans les conditions fixées par la loi.

ARTICLE 22 - FORME DES DECISIONS

L’associé unique exerce tous les pouvoirs dévolus habituellement aux associés. Ses décisions 
font l’objet de procès-verbaux signés par lui portés sur un registre coté et paraphé.
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ARTICLE 23 - EXERCICE SOCIAL

Chaque exercice social a une durée d'une année, qui commence le 1ER JANVIER et finit le 
31 DECEMBRE.

Par exception, le premier exercice commencera le jour de l'immatriculation de la Société au 
Registre du Commerce et des Sociétés et se terminera le 31 DECEMBRE 2027.

ARTICLE 24 - INVENTAIRE - COMPTES ANNUELS

Il est tenu une comptabilité régulière des opérations sociales, conformément à la loi et aux 
usages du commerce.

A la clôture de chaque exercice, le Président dresse l'inventaire des divers éléments de l'actif et 
du passif existant à cette date.

Il dresse également le bilan décrivant les éléments actifs et passifs et faisant apparaître de façon 
distincte les capitaux propres, le compte de résultat récapitulant les produits et les charges de 
l'exercice, ainsi que l'annexe complétant et commentant l'information donnée par le bilan et le 
compte de résultat.

Il est procédé, même en cas d'absence ou d'insuffisance du bénéfice, aux amortissements et 
provisions nécessaires. Le montant des engagements cautionnés, avalisés ou garantis est 
mentionné à la suite du bilan.

Le Président établit un rapport de gestion relatif à l'exercice écoulé, sauf dispense prévue par 
les dispositions légales.

Le cas échéant, tous ces documents sont mis à la disposition du Commissaire aux Comptes de 
la Société dans les conditions légales.

En vertu des dispositions de l'article L. 227-9 du Code de Commerce, l'associé unique doit 
approuver les comptes, après rapport du commissaire aux comptes s’il en existe un, dans le 
délai de six mois à compter de la clôture de l'exercice.

ARTICLE 25 - AFFECTATION ET REPARTITION DU RESULTAT

Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l'exercice diminué des pertes 
antérieures et des sommes à porter en réserve, en application de la loi et des statuts, et augmenté 
du report bénéficiaire.

Sur ce bénéfice, l'associé unique détermine la part attribuée sous forme de dividende et prélève 
les sommes qu'il juge à propos d'affecter à la dotation de tous fonds de réserves facultatives, 
ordinaires ou extraordinaires, ou de reporter à nouveau.

Cependant, hors le cas de réduction de capital, aucune distribution ne peut être faite à l’associé 
unique lorsque les capitaux propres sont ou deviendraient à la suite de celle-ci inférieurs au 
montant du capital.
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L’associé unique peut décider la mise en distribution de sommes prélevées sur les réserves soit 
pour fournir ou compléter un dividende, soit à titre de distribution exceptionnelle ; en ce cas, la 
décision indique expressément les postes de réserves sur lesquels les prélèvements sont 
effectués. Toutefois, les dividendes sont prélevés par priorité sur le bénéfice distribuable de 
l'exercice.

Les pertes, s'il en existe, sont après l'approbation des comptes par l'associé unique, reportées à 
nouveau, pour être imputées sur les bénéfices des exercices ultérieurs jusqu'à extinction, ou 
imputées sur un compte de réserves disponibles.

ARTICLE 26 - PAIEMENT DES DIVIDENDES

L’associé unique peut opter pour le paiement d’un dividende ou acompte sur dividende en 
numéraire ou en actions.

Les modalités de mise en paiement des dividendes en numéraire sont fixées par décision de 
l'associé unique.

La mise en paiement des dividendes en numéraire doit avoir lieu dans un délai maximal de neuf 
mois après la clôture de l'exercice, sauf prolongation de ce délai par autorisation de justice.

Lorsqu’un bilan établi au cours ou à la fin de l’exercice et certifié par un Commissaire aux 
Comptes fait apparaître que la Société, depuis la clôture de l’exercice précédent, après 
constitution des amortissements et provisions nécessaires, déduction faite s’il y a lieu des pertes 
antérieures, ainsi que des sommes à porter en réserve en application de la Loi ou des statuts et 
compte tenu du report bénéficiaire, a réalisé un bénéfice, il peut être distribué des acomptes sur 
dividendes avant l’approbation des comptes de l’exercice. Le montant de ces acomptes ne peut 
excéder le montant du bénéfice ainsi défini.

ARTICLE 27 - CAPITAUX PROPRES INFERIEURS A LA MOITIE DU CAPITAL 
SOCIAL

Si, du fait des pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la 
Société deviennent inférieurs à la moitié du capital social, le président doit, dans les quatre mois 
qui suivent l'approbation des comptes ayant fait apparaître ces pertes, consulter l'associé unique, 
à l'effet de décider s'il y a lieu à dissolution anticipée de la Société.

Si la dissolution n'est pas prononcée, le capital doit être, sous réserve des dispositions légales 
relatives au capital minimum et dans le délai fixé par la Loi, réduit d'un montant égal à celui 
des pertes qui n’ont pu être imputées sur les réserves, si dans ce délai les capitaux propres n’ont 
pas été reconstitués à concurrence d’une valeur au moins égale à la moitié du capital social.

Dans tous les cas, la décision de l'associé unique doit être publiée dans les conditions légales et 
réglementaires.

En cas d'inobservation de ces prescriptions, tout intéressé peut demander en justice la 
dissolution de la Société. Il en est de même si l’associé unique n’a pu délibérer valablement.

Toutefois, le Tribunal ne peut prononcer la dissolution si, au jour où il statue sur le fond, la 
régularisation a eu lieu.
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ARTICLE 28 - TRANSFORMATION DE LA SOCIETE

La Société peut se transformer en société d'une autre forme à la condition que la Société 
remplisse les conditions propres à la nouvelle forme de société.

La décision de transformation est prise par l'associé unique ou la collectivité des associés, sur 
le rapport du Commissaire aux Comptes de la Société, lequel doit attester que les capitaux 
propres sont au moins égaux au capital social.

ARTICLE 29 - DISSOLUTION - LIQUIDATION

La Société est dissoute à l'expiration du terme fixé par les statuts, sauf prorogation, ou par 
décision de l'associé unique.

La dissolution pour quelque cause que ce soit, entraîne, dans les conditions prévues par la Loi, 
la transmission du patrimoine social à l’associé unique, sans qu’il y ait liquidation.

ARTICLE 30 - CONTESTATIONS

Toutes contestations qui pourraient s'élever au cours de l'existence de la Société ou après sa 
dissolution pendant le cours des opérations de liquidation, entre l’associé unique, la Direction 
et la Société, relativement aux affaires sociales ou à l'exécution des dispositions statutaires sont 
soumises aux juridictions compétentes.

ARTICLE 31 - NOMINATION DES DIRIGEANTS

Nomination du Président

Le premier Président de la Société nommé aux termes des présents statuts sans limitation de 
durée est :

 Monsieur Maxence ANSEL, 
Né le 18 janvier 2001 à AUXERRE (89),
De nationalité française, 
Demeurant 7 Route de Toucy, 89000 AUXERRE, 

Monsieur Maxence ANSEL, accepte les fonctions de Président et déclare n'être atteint d'aucune 
incompatibilité ni d'aucune interdiction susceptible d'empêcher sa nomination et l'exercice de 
ses fonctions.

ARTICLE 32 - REPRISE DES ENGAGEMENTS ACCOMPLIS POUR LE COMPTE 
DE LA SOCIETE EN FORMATION

Conformément à la loi, la Société ne jouira de la personnalité morale qu'à compter du jour de 
son immatriculation au Registre du Commerce et des Sociétés.

Monsieur Maxence ANSEL, associé unique et Président, a établi un état des actes accomplis 
au nom de la Société en formation, avec l'indication pour chacun d'eux de l'engagement qui en 
résulte pour la Société. Cet état est annexé aux présents statuts.
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La signature des présents statuts emportera reprise de ces engagements par la Société, lorsque 
celle-ci aura été immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés.

ARTICLE 33 - MANDAT DE PRENDRE DES ENGAGEMENTS POUR LE COMPTE 
DE LA SOCIETE

Monsieur Maxence ANSEL, associé unique et Président, agira au nom et pour le compte de la 
Société en formation, jusqu'à son immatriculation au Registre du Commerce et des Sociétés. 

Il passera les actes et prendra pour le compte de la Société les engagements suivants :

- Ouvrir et faire fonctionner tout compte bancaire,
- Contracter tout emprunt éventuellement nécessaire,
- Embaucher toute personne, 

Ces engagements seront repris par la Société du seul fait de son immatriculation au Registre du 
Commerce et des Sociétés.

ARTICLE 34 - FORMALITES DE PUBLICITE - POUVOIRS 

Tous pouvoirs sont conférés au porteur d'un original ou d'une copie certifiée conforme des 
présentes à l'effet d'accomplir l'ensemble des formalités de publicité, de dépôt et autres pour 
parvenir à l'immatriculation de la Société au Registre du Commerce et des Sociétés.

SIGNATURE ELECTRONIQUE

Les parties sont expressément convenues de ce qu’elles pourront signer électroniquement 
le présent acte conformément aux dispositions des articles 1366 et suivants du Code civil 
français, par l’intermédiaire du prestataire de services DocuSign® qui assurera le cas 
échéant la sécurité et l’intégrité des copies numériques de la Convention dans les 
conditions prévues par les Lois applicables à la signature électronique.

Maxence ANSEL 
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ANNEXE

ÉTAT DES ACTES ACCOMPLIS
POUR LA SOCIÉTÉ EN VOIE DE FORMATION

AVANT LA SIGNATURE DES STATUTS

Ouverture d’un compte bancaire auprès de la banque CREDIT AGICOLE CHAMPAGNE-
BOURGOGNE, Agence de MONETEAU (Yonne), 2 rue de Seignelay, pour dépôt des fonds 
constituant le capital social.

Conformément aux dispositions de l'article R. 210-6 du Code de commerce, cet état sera annexé 
aux statuts, dont la signature emportera reprise des engagements par la Société dès que celle-ci 
aura été immatriculée au Registre du commerce et des sociétés.
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